	Département du BAS-RHIN
	COMMUNE DE WINDSTEIN

	
	----------------------------

	Arrondissement de HAGUENAU
	Extrait du procès-verbal 

	
	des délibérations du Conseil Municipal

	Nombre des conseillers élus :  11
	----------------------------

	
	

	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 05 mai 2015


	
	

	Conseillers présents :               10
	          Sous la présidence de M. ISEL André,  Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 28/04/2015
Membres présents : Mmes Metz Nicole, Bieber Martine
MM. Ball Patrick, Bertin Luc, Loux Claude, Isenmann Christian, Munsch Christian, Omphalius Steeve, Pfeiffer Romuald, 
Membre  excusé :  M. Steiner Christian
Objet N° 1 ) Adoption du procès-verbal de la dernière séance
Mis aux voix, le procès-verbal est adopté à l’unanimité

Objet N° 2 ) Droit de préemption urbain
A l’unanimité, le Conseil Municipal a décidé de renoncer au droit de préemption concernant la vente des biens suivants :
- Section 08, parcelle 206/12  - 14 rue Nagelsthal
Objet N°3 ) Déclaration préalable de travaux de ravalement de façades
Le Maire informe le Conseil Municipal que le décret N° 2014/253 du 27 février 2014 relatif aux autorisations d’urbanisme comporte un ensemble de mesures visant à :
· alléger la procédure d’instruction et à simplifier le régime des autorisations du droit des sols,

· intégrer les préoccupations environnementales dans les procédures d’urbanisme,

· permettre les échanges dématérialisés entre les usagers et les maires et l’autorité compétente,

· remédier aux effets induits par la réforme de la surface du plancher,

· procéder à des correctifs et à des ajustements techniques

· mettre en œuvre la réforme de la fiscalité de l’urbanisme.

Le  texte dispense notamment de formalités les travaux de ravalement, auparavant soumis à déclaration préalable, sauf dans les secteurs et espaces protégés, dans un périmètre délimité par le Plan Local d’Urbanisme ou dans une commune ou partie de commune où le Conseil Municipal a décidé de soumettre à déclaration préalable les travaux de ravalement.

Ce décret s’applique aux demandes d’autorisation d’urbanisme déposées à compter du 1er avril 2014.

Vu le décret N° 2014/253 du 27 février 2014 relatif à certaines corrections à apporter au régime des autorisations d’urbanisme,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article R421/17/1,

Considérant qu’il y a lieu de protéger la richesse du paysage particulièrement sensible de la commune, 

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,

· décide de soumettre à déclaration préalable, les travaux de ravalement de façades dans toutes les zones constructibles du POS actuel (Plan d’Occupation des Sols) et du futur PLU (Plan Local d’Urbanisme) actuellement en cours d’élaboration,

· autorise le Maire à signer l’ensemble des pièces découlant de la présente délibération.

Objet N° 4 ) Réforme des autorisations d’urbanisme : clôture et permis de démolir
Après la parution des décrets N° 2007/18 du 5 janvier 2007 et 2007 du 11 mai 2007, la réforme des autorisations d’urbanisme initiée par l’ordonnance N° 2005/1527 du 8 décembre 2005 se met en place. Sa date d’entrée en vigueur est fixée au 1er octobre 2007.
Deux dispositions des décrets susmentionnés, déconnectées de tout dispositif préexistant, nécessitent toutefois une délibération spécifique avant cette date.

*Le nouvel article R 421/12 du Code de l’Urbanisme dispose notamment que ‘’doit être précédée d’une déclaration préalable l’édification d’une clôture située dans une commune ou partie de commune où le Conseil Municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, a décidé de soumettre les clôtures à déclaration’’.

*Le nouvel article R 421/27 du Code de l’Urbanisme dispose que ‘’doivent être précédées d’un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction située dans une commune ou une partie de commune où le Conseil Municipal a décidé d’instituer le permis de démolir’’.

VU le décret N° 2007/18 du 5 janvier 2007 pris pour application de l’ordonnance N° 2005/1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme,
VU le décret N° 2007/817 du 11 mai 2007 relatif à la restauration immobilière et portant diverses dispositions modifiant le Code de l’Urbanisme,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,

· décide de soumettre à déclaration préalable toute édification de clôture réalisée dans toutes les zones du POS actuel (Plan d’Occupation des Sols) et du futur PLU (Plan Local d’Urbanisme) actuellement en cours d’élaboration,

· décide de soumettre à permis de démolir, les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction dans toutes les zones du POS actuel (Plan d’Occupation des Sols) et du futur PLU (Plan Local d’Urbanisme) actuellement en cours d’élaboration.

               Objet N° 5) Adhésion à la future Agence Technique d’Ingénierie Publique en 
tant que membre fondateur – approbation des statuts, demande de création de l’ ATIP à M. le Préfet, désignation des électeurs
Le Maire expose aux membres du Conseil municipal :

La Commune a validé le principe de mutualisation de l’ingénierie publique entre le Département du Bas-Rhin, les communes et les groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics, et  son adhésion en tant que membre fondateur à une Agence Territoriale d’Ingénierie Publique au service de cet objectif. 

Suite aux retours des communes et groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics qui souhaitent adhérer à la future Agence Territoriale d’Ingénierie Publique,  il vous est maintenant proposé de prendre une délibération concordante avec l’ensemble des membres fondateurs pour approuver formellement les statuts de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique sous la forme d’un Syndicat mixte ouvert à la carte et pour demander à M. le Préfet du département de prendre l’arrêté portant création du Syndicat mixte « Agence Territoriale d’Ingénierie Publique ».

L’objectif est la création juridique du Syndicat mixte au 1er juillet 2015 pour une mise en service effective au 1er janvier 2016. La convention précisant les modalités d’élections du Comité syndical est également jointe à ce rapport pour approbation. 

LE CONSEIL MUNICIPAL :

Vu
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants,

Vu
la délibération du Conseil départemental du Bas-Rhin en date du 24 avril 2014,

Vu
la délibération du conseil municipal en date du 02/04/2015 approuvant le principe d’une adhésion à la future Agence Technique d’Ingénierie Publique en tant que membre fondateur,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;


APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL Municipal, A L’UNANIMITE
Décide d’adhérer au syndicat mixte ouvert à la carte -Agence Territoriale d’Ingénierie Publique- en tant que membre fondateur, dans les conditions fixées par les statuts annexés à la présente délibération. 

Il prend acte des caractéristiques suivantes du Syndicat mixte : 

- le Syndicat mixte prendra la dénomination -Agence Territoriale d’Ingénierie Publique- et son siège sera fixé à l’Hôtel du Département, place du quartier blanc à Strasbourg

- le Syndicat mixte Agence Territoriale d’Ingénierie Publique aura pour objet 1 - Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme, 2 - L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme 3 - L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 4 - La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux, 5 - La tenue des diverses listes électorales, 6 - L’assistance à l’élaboration de projets de territoire, 7 - Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 

- le Comité du Syndicat mixte « Agence Territoriale d’Ingénierie Publique » sera composé de 
. 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants pour le Département du Bas-Rhin 

. 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants pour les groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics 

. 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants pour les communes 

Il décide également des dispositions suivantes : 

- Approuve les statuts annexés à la présente délibération 

- Approuve les dispositions du document ci-annexé précisant les principes et les modalités d’élection du premier collège communal et du premier collège des groupements de collectivités territoriales et autres établissements publics, siégeant au sein du premier comité syndical 

- Demande au Préfet du département du Bas-Rhin de prendre l’arrêté portant création du Syndicat mixte Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 

- Désigne M. André ISEL en qualité d’électeur titulaire et M . Claude LOUX en qualité d’électeur suppléant, appelés à voter pour la désignation des délégués du collège des communes. A ce titre MM. André ISEL et Claude LOUX sont éligibles en tant que délégués du collège des communes.

Dit que :

La présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois.
La présente délibération sera transmise à :

- Monsieur le Préfet du Bas-Rhin, s/c de M. le Sous Préfet de Haguenau

- Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn les bains

Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune.
Objet N° 6 ) Décision modificative

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les décisions modificatives comme détaillées ci-dessous :

Budget Principal : 

Cpte 001 (recettes investissement) : - 13 732.49 €

Cpte 1068 (recettes investissement) : + 13 732.49 €
Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 07 mai 2015,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 07 mai 2015

                                                                                                                              André ISEL, Maire

